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         Monsieur le Commissaire Enquêteur 

         Mairie de Veyrac 

         1 place de la Mairie 

         87520 VEYRAC 

         

 

        Saint-Junien le 15 décembre 2020 

 

 

Objet : Contribution de l’association Saint-Junien Environnement à l’enquête publique 

concernant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Veyrac. 

 
 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

 

Saint-Junien Environnement, en tant qu’association de protection de l’environnement, poursuit 

plusieurs buts dont celui de veiller à la sauvegarde des paysages et du patrimoine culturel, 

architectural et naturel. C’est pourquoi Saint-Junien Environnement attache une importance 

particulière à toute élaboration ou modification du Plan Local d’Urbanisme. 

 

 

Remarques préalables 

 

1) Avis de la chambre d’agriculture 

 

Dans l’avis émis par la chambre d’agriculture du 02 septembre 2020, certains propos sont sujets à 

polémiques et pointent du doigt une partie de la population sous le dénominatif de néo-ruraux (sous-

entendu, les non-agriculteurs) en les stigmatisant.  

La commune de Veyrac est située dans la 2ème couronne de l’agglomération de Limoges comme il 

est rappelé dans le rapport de présentation du résumé non technique. Il s’agit donc plutôt de péri-

urbain et sous cette dénomination, de l’ensemble des habitants de la commune sans aucune 
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distinction. L’arrivée de nouveaux habitants doit être vécu comme une chance, une source de 

dynamisation de la commune si cette arrivée est préparée. Le PLU doit en être un des outils. 

Les médias seraient responsables d’une image dégradée de l’agriculture concernant les produits 

phytosanitaires. La diminution de l’utilisation des produits phytosanitaires et la demande de zones 

de non traitement (ZNT) n’est pas seulement une préoccupation sociétale, mais aussi et surtout un 

enjeu sanitaire. Il suffit de se référer aux résultats d’analyses de la qualité de l’air réalisés par Atmo 

Nouvelle-Aquitaine et à la liste des maladies (cancers, Parkinson…) reconnues maladies 

professionnelles pour les agriculteurs ayant été en contact avec les produits phytosanitaires soit 

directement, soit indirectement. 

Afin d’améliorer les relations entre agriculteurs et riverains, la chambre d’agriculture pourrait mettre 

en œuvre une politique de broyage des déchets végétaux à la place du brûlage encore trop souvent 

pratiqué, et également renforcer l’information sur le service de collecte des plastiques mis en place 

par la chambre d’agriculture, service gratuit à notre connaissance : nous sommes encore souvent 

interpellés pour des problèmes de brûlage des plastiques. Ces pratiques, très polluantes, sont 

probablement dues à un manque d’information des acteurs. 
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Concernant l’enquête publique 

 

1) La publication dans la presse, sur le site internet de la Mairie, et l’affichage nous ont permis  

d’être informés de la tenue de l’enquête publique. 

L’accessibilité du dossier de façon dématérialisée est complète et a permis notre participation. Le 

nombre de dossiers ne rend pas la compréhension du PLU facile. Les informations ne sont pas 

forcément faciles à trouver. Un sommaire pour l’ensemble des dossiers aurait facilité la 

compréhension. A part cela nous n’avons pas de remarque à faire, si ce n’est le confinement qui ne 

nous a pas permis d’aller sur le terrain. 

 

 

2) Le besoin en logement 

La progression du nombre d’habitants pour les 10 ans à venir est estimée à 153, soit une 

progression annuelle de 0,5%, ce qui correspond à 88 logements. (Cf Rapport de présentation 

justifications et évaluation des incidences sur l’environnement page 22 et l’analyse technique des 

services de la DDT87 du 27 mai 2020 page 1). 

3) Maitrise de la consommation de l’espace 

 

3.1) Dérogation à la règle de réciprocité (dossier du 07 11 2019) 

L’étude de dérogation à la règle de réciprocité (article L 111-3 du code rural) nous parait être une 

approche permettant d’éviter le mitage en regroupant l’habitat pour la partie sud du bourg de Veyrac 

et en favorisant le changement de destination de constructions situées au cœur du centre bourg 

(situées actuellement dans le périmètre des 100 mètres), en réduisant le périmètre à 50 mètres tout 

en permettant aux exploitations agricoles riveraines de poursuivre leurs activités et de se 

développer.  

 3.2) Rénovation des logements vacants 

Il est retenu la rénovation de 8 logements vacants pour les dix ans à venir. Ce chiffre nous parait 

faible au regard du nombre total de logements vacants (Cf Rapport de présentation justifications et 

évaluation des incidences sur l’environnement page13, Nb de 86 en 2016, chiffre INSEE et page 

15, Nb de 62, fichier de la DGFIP). Suivant le chiffre retenu, cela représente 9 à 12% des logements 

vacants. Le SCoT arrêté prévoit pour la communauté urbaine une diminution de 20% de la vacance 

des logements. A l’échelle de la commune de Veyrac, il s’agirait de 18 à 19 logements au minimum, 

la dérogation à la règle de réciprocité favorisant largement cet objectif. L’orientation 5 du PADD met 



         Saint junien Environnement        PLU de Veyrac  4/18 
 

l’accent sur la reconquête et la rénovation du bâti vacant. Le chiffre de 2 logements par an nous 

parait assez facilement atteignable. 

Une politique volontariste pourrait être mise en place par le biais éventuellement d’une exemption 

pendant un certain nombre d’années de l’imposition du foncier bâti, pas uniquement de la part 

communale mais aussi de la part de la communauté de communes et du département, puisque la 

démarche de rénovation du bâti vacant et l’objectif de réduction de l’artificialisation des terres 

s’inscrivent dans une démarche globale nationale. Il serait normal que les orientations prisent dans 

les PCAET, SRADDET, Scot, Rapport du CESER Nouvelle-Aquitaine… impliquent tous les acteurs 

pour favoriser la rénovation des logements vacants. Il faut que cela se traduise par des actes. 

S’agissant du tableau page 15 du Rapport de présentation justifications et évaluation des incidences 

sur l’environnement, nous avons relevé des erreurs de chiffrage des logements vacants. Le nombre 

total fait référence à un total de 62 logements alors qu’en refaisant le calcul nous trouvons 65 

logements qui se décomposent comme suit : 31 V++ très anciens avant 1900, 20 Temporaires, 10 

A anciens avant 1950, 3 Ag liés à une exploitation agricole et 1 N sujet à nuisances bruit et proximité 

d’autoroute. Pour La Barre il faut en compter 6 et non 7, pour la Grange de Boeuil 7 et non 8 et pour 

autres secteurs 20 et non 15, ce qui fait un total de 65 logements vacants. 

 

4) Les zones humides, cours d’eau, étangs 

4.1) Les zones humides 

Le repérage des zones humides apparaît dans les documents et ces zones humides sont évitées 

pour les zones rendues constructibles. Nous aurions souhaité que la protection de ces zones 

humides aille plus loin, nous voyons encore trop souvent le drainage par drains enterrés de parcelles 

ayant des zones humides, drainage réalisé d’ailleurs avec ou sans autorisation de la DDT 87 : ce 

drainage nous apparaît être une aberration quand on connaît le rôle joué par les zones humides en 

période estivale dans le maintien du débit des cours d’eau. 

 

 4.2) Les étangs 

La zone AU N°6 à vocation économique/service (Cf Rapport de présentation justifications et 

évaluation des incidences sur l’environnement page 100) inclut dans son périmètre un petit plan 

d’eau naturel dont la fonction est essentiellement écologique. 

Aucune étude d’impact n’a été faite sur l’aménagement de cette zone par rapport à l’étang. 

Quels critères permettent de dire que cet étang a une fonction essentiellement écologique ?  

Quelle incidence aura l’aménagement de la zone sur cet étang qui se trouve en contrebas ?  
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Y aura-t-il une étude faunistique et floristique qui sera réalisée ? 

Un deuxième étang beaucoup plus important se trouve à proximité de la limite de l’OAP : quel sera 

l’impact de l’aménagement de la zone sur cet étang ? 

Le PLU devrait permettre d’aborder et de répondre à tous ces aspects. 

 

5) La protection des paysages 

 

5.1) Protection des haies 

Le PLU tel qu’il est pensé permet la protection de 8000 mètres linéaires de haies et d’alignements 

d’arbres. Cela va dans le bon sens mais nous parait très modeste si on le compare à la superficie 

de la commune qui est de 3370 hectares et du circuit du pont du colombier qui a une longueur de 

22 km à lui seul. Les haies bordant les chemins ruraux, les routes, les voiries participent au paysage 

bocagé de la Haute-Vienne et font donc partie de son identité.  

 

 5.2) Les chemins ruraux 

Les grands absents du PLU sont les chemins ruraux, qui ne sont pas répertoriés. C’est l’occasion 

d’en faire une liste exhaustive, d’en repérer l’état de conservation et peut être d’en redéfinir l’usage 

pour ceux qui ne remplissent plus la fonction de chemin pour desservir des parcelles ou des lieux. 

Certains chemins qui ont pu être envahis par la végétation et sont devenus de ce fait un refuge de 

biodiversité méritent d’être protégés même s’ils ne remplissent plus la fonction première de voie de 

communication. 

A ce titre les chemins ruraux et les haies les bordant devraient faire l’objet d’un classement les 

protégeant dans le PLU. 

 

 5.3) Les boisements 

Il est prévu d’ouvrir à l’urbanisation 6000 m² de boisement au niveau du bourg secteur 3. Ce 

boisement est composé principalement de feuillus et ne fera pas l’objet d’une compensation. Il nous 

parait important que la disparition de ce boisement fasse l’objet d’une compensation par la 

plantation de feuillus sur une surface équivalente au double de la surface initiale. Les boisements 

sont le principal acteur du stockage de carbone et une jeune plantation ne stockera l’équivalent de 

la plantation actuelle que d’ici plusieurs dizaines d’années, d’où l’importance de planter avec une 

majoration. 
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6) La pollution lumineuse 

Une seule observation est faite sur la limitation de l’éclairage public sur les nouvelles infrastructures. 

Quels types de dispositions sont prévues pour limiter l’impact de cet éclairage ?  

Des obligations devraient figurer dans le règlement écrit du PLU au même titre que le nuancier 

départemental pour les enduits, par exemple pour la couleur de la lumière utilisée pour l’éclairage : 
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Des préconisations devraient également être faites pour le choix des luminaires, leur orientation, 

leur implantation…. 

 

Quelles sont les mesures qui seront prises pour diminuer la pollution lumineuse de l’existant sur 

l’ensemble de l’espace public ? 
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7) Trame bleue, trame verte 

7.1) Trame noire  

Le repérage des trames bleue et verte apparaît avec des couloirs permettant des continuités 

écologiques. Aucune évolution vers une trame noire n’est prise en compte : la trame noire est 

l'ensemble des corridors écologiques caractérisés par une certaine obscurité et empruntés par les 

espèces nocturnes. C’est d’autant plus regrettable que des colonies de Chiroptères ont été 

répertoriées près de l’église et de la Poste (Cf Rapport de présentation justifications et évaluation 

des incidences sur l’environnement page 20). 

Un effort devrait être fait pour permettre à ces colonies de se maintenir voire de se développer. 

 

 7.2) Les Zones de Non Traitement 

La chambre d’agriculture, à la page 5 de sa contribution, alerte sur les conséquences économiques 

en termes de perte de produit, de charges supplémentaires, de dérogation du potentiel de 

production… Nous ne comprenons pas très bien ces arguments contraires à ce qu’elle écrit à la 

page 2 de cette même contribution : « 78% de la SAU départementale est en prairies permanentes 

ou temporaires ». Cela ne devrait donc pas poser de problèmes particuliers que de laisser en 

prairies les parcelles contiguës aux zones urbanisées. Pourquoi ne pas envisager le changement 

de pratiques sur les parcelles les plus proches des habitations avec un passage en agriculture 

biologique qui valorise beaucoup mieux économiquement les productions ? 

 

8) Les énergies renouvelables 

Dans le rapport de présentation, il est fait mention du peu de développement des énergies 

renouvelables sur le territoire de la commune. 

 

 8.1) L’énergie solaire 

Dans les zones Ub, Uc, Ui, Ul, 1AU, l’implantation de capteurs solaires et cellules photovoltaïques 

est possible sous réserve qu’ils soient incorporés à la toiture. Dans quelques cas particuliers, par 

exemple près de monuments du patrimoine, cela peut se concevoir, mais en règle générale, 

l’intégration en toiture est un surcoût conséquent de l’installation. Il est source de fuites en toiture et 

rend les bâtiments plus vulnérables aux problèmes d’incendies dus aux éventuels 

dysfonctionnements de l’installation. Cette contrainte est donc un frein au développement des 

énergies renouvelables d’origine solaire pour les particuliers. 

La tendance actuelle n’est donc plus à l’intégration des panneaux en toiture.   
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Nous ne sommes pas favorables au développement de parc photovoltaïque au sol sur des terres 

agricoles (SAU), même avec une compensation. Il faut privilégier les surfaces déjà artificialisées 

(toitures de bâtiments industriels et agricoles, friches industrielles, parkings...). Sur ce point, la 

chambre d’agriculture devra éclaircir sa position. Pour la commune de Veyrac elle s’oppose en effet 

à des projets de photovoltaïque alors que sur la commune d’Oradour-sur-Vayres elle donne un avis 

favorable à un projet de photovoltaïque au sol qui s’installe sur 40 hectares de terres agricoles 

cultivées en Bio depuis cinq ans, même si ce projet maintient une sous-activité de pâturage du parc 

par des moutons qui sont de notre point de vue un alibi pour contourner la réglementation et laisser 

croire qu’il y a une activité agricole. 

 

 8.2) La méthanisation 

La méthanisation peut permettre de produire plus d’énergie qu’elle n’en consomme quand le projet 

est pensé collectivement. Un méthaniseur n’a d’intérêt que s’il permet de mettre en place un réseau 

de chaleur en utilisant la chaleur fatale produite (autour de 50°C et environ 40% de l’énergie totale 

produite). Pour cela il doit être situé à proximité d’habitats groupés (perte de 1°C par kilomètre de 

réseau). Pour le gaz produit, il faut privilégier l’injection de ce gaz sur le réseau : en effet, quand on 

produit de l’électricité avec le gaz, le passage d’une énergie à l’autre engendre une perte de 40%. 

Il faut également un gestionnaire du méthaniseur rigoureux. Les fuites de digestat sont impactantes 

pour la ressource en eau. Tout épandage de digestat à une température supérieure à 15°C produit 

une réaction chimique qui entraîne la création de particules fines (NOx), celles-là même que nous 

dénonçons pour les motorisations diesels. 

C’est donc une technique qu’il faut parfaitement maîtriser et un projet qui doit être pensé dans tous 

ses aspects. 

     Source Ademe 
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9) Les déplacements doux ou actifs 

 

Le développement des espaces réservés aux déplacements à vélo et piéton avec comme priorité 

une connexion vers les arrêts de bus, les aires de covoiturages et les commerces nous parait aller 

dans le bon sens. Cependant, pour favoriser l’utilisation du vélo comme mode de transport et ne 

pas le cantonner dans son aspect loisir, il nous parait important de créer des espaces de parking 

spécifiques permettant de laisser son vélo en sécurité. Ces équipements n’existent pas à notre 

connaissance à proximité des commerces, des arrêts de bus et des aires de covoiturage.  

Dans le règlement écrit du PLU, les obligations ne sont toutefois que pour les nouvelles créations 

d’infrastructures commerciales, de loisirs et sportives (Cf Chapitre I – Règles relatives au calcul des 

places de stationnement page 93 du règlement écrit du PLU). 

Il conviendrait aussi que le conseil départemental fasse l’effort nécessaire pour prévoir le 

stationnement en sécurité des vélos sur les aires de covoiturages. 

 

10)  Risques technologiques 

 

Il est écrit page 114 du rapport de présentation, partie 2b des justifications et évaluation des 

incidences sur l’environnement, qu’il n’y a pas d’ICPE sur la commune. Courant 2020 une demande 

de déclaration initiale pour la création d’un méthaniseur a été faite, or un méthaniseur est une 

installation classée ICPE. 

Il faudrait donc rectifier ce point, car ce type d’installation engendre des risques qu’il faudra prendre 

en compte. 
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11)   Solutions constructives pour la nidification 

Il serait souhaitable de rajouter les propositions suivantes en annexe du règlement écrit du PLU, 

afin de contribuer au maintien de la biodiversité existante. 

Dans le neuf : 
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En rénovation et/ou en neuf : 
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En rénovation : 

 

 



         Saint junien Environnement        PLU de Veyrac  17/18 
 

En rénovation et/ou en neuf : 

 

 



         Saint junien Environnement        PLU de Veyrac  18/18 
 

Conclusion : 

 

Nous comptons sur vous, Monsieur le commissaire enquêteur, ainsi que sur le conseil municipal 

pour être attentifs à nos observations et propositions qui n’ont pour but que d’apporter des pistes 

de réflexions et d’améliorations au projet du Plan Local d’Urbanisme.  

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, l’expression de nos salutations 

distinguées. 

    

Pour SJE,  le vice-président  

 

 D. Jarrige 

 

 

 

 

 

 


